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DROIT D’AUTEUR, DROIT 
À L’IMAGE À L’ÈRE DU 
NUMÉRIQUE (foire aux questions)
En bref ...

Les rapports, les photos et illustrations, les conférences, les 
supports de cours, les logiciels, les bases de données, les 
logos, les design etc. peuvent être protégés par des droits 
de propriété intellectuelle et/ou par un droit à l’image.

Aussi, les administrations sont-elles quotidiennement 
confrontées dans leurs actions et leurs missions à la mise 
en œuvre de ces droits.

L’exploitation de contenus dans l’univers numérique soulève 
en particulier de nombreuses questions, pour lesquelles 
cette foire aux questions se propose d’apporter un 
éclairage pratique et pragmatique. Elle fournit notamment 
des repères utiles pour la gestion des droits de propriété 
intellectuelle et du droit à l’image dans le cadre de Moocs, 
de sites Internet, d’applications mobiles, de plateformes de 
partage ou encore de  réseaux sociaux.
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INTRODUCTION AU DROIT DE LA PROPRIETE 
INTELLECTUELLE

La propriété intellectuelle (PI) désigne 
l’ensemble des droits portant sur les 
créations, telles que notamment les 
inventions, les œuvres littéraires et  
artistiques, les dénominations, les titres, 
les logos, les images ou le design etc.

Les droits de propriété intellectuelle 
protègent les intérêts de leurs titulaires 
(inventeurs, déposants…) en leur conférant 
des droits de propriété exclusifs sur leurs 
créations.

Plusieurs droits peuvent coexister sur une 
même création. Par exemple, un logo peut 
être protégé par le droit d’auteur, mais 
également par le droit des marques. 

Le droit de la propriété intellectuelle se 
divise en deux branches :

la propriété industrielle (brevets, 
marques, dessins et modèles, indications 
géographiques, obtentions végétales 
et topographies de produits semi-
conducteurs) ;

la propriété littéraire et artistique (droits 
d’auteur, droits voisins, droits sui generis 
des producteurs de bases de données).

Le cadre législatif et réglementaire 
applicable dans cette matière est regroupé 
dans le Code de la propriété intellectuelle 
(CPI).

QU’EST-CE QUE LA PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE ?

QUE PROTÈGE LE DROIT 
D’AUTEUR ?

Le droit d’auteur protège toutes les œuvres 
de l’esprit, quels qu’en soient le genre, la 
forme d’expression, la destination ou le 
mérite. Le critère fondamental est celui de 
l’originalité, entendue comme « l’empreinte 
de la personnalité de son auteur ».

La protection par le droit d’auteur confère 
au titulaire une exclusivité sur le droit 
d’autoriser ou d’interdire l’utilisation ou la 
réutilisation de son œuvre.
Le droit d’auteur est le droit des créateurs. 

L’article L.111-1 du CPI prévoit que 
« l’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur 
cette œuvre, du seul fait de sa création, d’un 
droit de propriété incorporelle exclusif et 
opposable à tous ».

Ce droit comporte deux volets : 
les attributs d’ordre intellectuel et moral ;
les attributs d’ordre patrimonial.

Seuls les derniers peuvent être cédés ou 
concédés.

Les droits patrimoniaux

● Champ
Ces droits permettent d’organiser 
l’exploitation de l’œuvre et de prévoir la 
rémunération des titulaires de droits. Ils se 
décomposent de la façon suivante :

droit de représentation et de 
communication : communication directe de 
l’œuvre au public quel que soit le procédé 
(radio, TV, site web…) ;

droit d’adaptation et de reproduction : 
fixation matérielle de l’œuvre sur un 
support, pour une communication 
indirecte au public (supports numériques, 
analogiques, papier…).

● Durée
70 ans après la mort de l’auteur (ou du 
dernier coauteur) ou après la première 
publication pour les œuvres anonymes, 
pseudonymes, et collectives (peuvent 
s’ajouter les prorogations de guerre vues 
aux articles L. 123-8 et L. 123-9 du CPI).

● Domaine public
À l’expiration de cette période de 70 ans, la 
création tombe dans « le domaine public » 
et peut être librement utilisée et réutilisée 
(sous réserve du respect du droit moral).

Les droits moraux

Ils sont perpétuels, inaliénables, 
imprescriptibles, insaisissables, absolus.  
Le droit moral est composé des droits 
suivants :

droit de divulgation : c’est l’auteur qui 
divulgue le premier l’œuvre au public (la 
divulgation peut prendre plusieurs formes, 
par exemple, la signature du contrat avec 
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QUE PROTÈGENT LES DROITS 
VOISINS ?
Les droits voisins du droit d’auteur sont 
reconnus au profit :

des artistes interprètes ;
des producteurs de phonogrammes et de 

vidéogrammes ;
des entreprises de communication 

audiovisuelle.

Ceux-ci jouissent d’un droit exclusif qui 
leur donne la possibilité d’autoriser ou 
d’interdire l’utilisation et l’exploitation 
de leur prestation et de prétendre à une 
rémunération en contrepartie de leur 
autorisation.

QUEL LIEN EXISTE-T-IL ENTRE 
LA PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE 
ET LA PROPRIÉTÉ INTELLEC-
TUELLE D’UNE ŒUVRE ?
La propriété matérielle de l’œuvre 
n’emporte pas le transfert des droits de 
propriété intellectuelle. Le propriétaire 
matériel d’une œuvre ne disposera pas 
des droits sur l'oeuvre s’ils ne lui ont pas 
été transmis par l’auteur ou le titulaire 
des droits. De même, il ne pourra pas 
autoriser ou interdire une reproduction 
ou une utilisation d’une œuvre s’il n’en est 
pas l’auteur ou s’il n’a pas reçu ces droits 
et autorisations de la part du titulaire de 
droits.

QU’EST-CE QU’UNE ŒUVRE 
COLLECTIVE ?
L’œuvre collective est définie par l’article 
L. 113-2 du CPI : « Est dite collective 
l’œuvre créée sur l’initiative d’une personne 
physique ou morale qui l’édite, la publie et 
la divulgue sous sa direction et son nom et 
dans laquelle la contribution personnelle 
des divers auteurs participant à son 
élaboration se fond dans l’ensemble en 
vue duquel elle est conçue, sans qu’il soit 
possible d’attribuer à chacun d’eux un droit 
distinct sur l’ensemble réalisé. »

Une fois l’œuvre identifiée comme étant 
collective, elle bénéficie d’un régime 
juridique spécifique prévoyant que la 
personne physique ou morale sous le 
nom de laquelle l’œuvre est divulguée 
est titulaire des droits d’auteur qui y sont 
attachés (CPI, art. L. 113-5).

Il conviendra toutefois de bien obtenir 
une cession de droits pour tout élément 
(exemple : photographie ou illustration) 
préexistant (non réalisé spécifiquement) 
et intégré dans le document final. Les 
brochures, bases de données et autres 
contenus de ce type dont l’Administration 
a eu l’initiative, qu’elle édite, publie et 
divulgue, peuvent notamment entrer dans 
ce cadre.

L’Administration ne bénéficie pas de 
prérogatives particulières en matière de 
droits de propriété intellectuelle. Le Code 
de la propriété intellectuelle s’applique 
pleinement aux personnes publiques et à 
l’Administration en général. L’État est bien 
une personne morale titulaire de droits et 
utilisatrice de contenus.

Le juge compétent en matière de litiges 
relatifs à la propriété intellectuelle est le 
juge judiciaire, même lorsque la personne 
publique est partie à la procédure et même 
si le litige se rapporte à un marché public.

QUELLES SONT LES RÈGLES 
APPLICABLES À L’ADMINIS-
TRATION EN MATIÈRE DE 
DROITS DE PROPRIÉTÉ INTEL-
LECTUELLE ?

l’auteur atteste généralement que ce 
dernier a accepté la divulgation) ;

droit de paternité : citation du nom de 
l’auteur et de sa qualité (droit transmis aux 
héritiers) ;

droit au respect de l’intégrité de l’œuvre : 
l’œuvre ne peut être ni altérée, ni déformée 
dans sa forme ou dans son esprit (droit 
transmis aux héritiers) ;

droit de repentir ou de retrait : l’auteur 
peut faire cesser l’exploitation ou en 
modifier les conditions.
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LES ŒUVRES DE L’ESPRIT ET LE DROIT D’AUTEUR

L’article L. 112-1 du CPI prévoit que ses 
dispositions protègent les droits des 
auteurs sur toutes les œuvres de l’esprit, 
quels qu’en soient le genre, la forme 
d’expression, le mérite ou la destination. 
Les œuvres de l’esprit ne sont pas définies 
précisément par la loi. Le Code de la 
propriété intellectuelle fournit simplement 
une liste non exhaustive de créations 
susceptibles de protection dans son article 
L.112-2. Ainsi, les contenus suivants sont 
susceptibles de protection :

les œuvres architecturales et picturales 
(bâtiments, commande d’œuvres…) ;

les logos;
les logiciels;
les bases de données ;
les études et expertises ;
les photos et vidéos (images réalisées 

ou utilisées par les personnes publiques 
notamment dans le cadre de leur  
communication, illustration des sites 
internet ou plaquettes d’information, 
photothèques et vidéothèques des 
ministères…) ;

les créations graphiques (chartes 
graphiques, contenus éditoriaux…).

QUELS CONTENUS SONT 
SUSCEPTIBLES DE PROTECTION 
AU TITRE DE DROIT D’AUTEUR ?

QUELS SONT LES CONTENUS NON 
SUSCEPTIBLES DE PROTECTION ?
Les idées étant de libre parcours, elles  
échappent à toute appropriation. Les 
actes o"ciels, les textes légaux ou 
réglementaires, les travaux préparatoires 
et instructions administratives, les 
réponses ministérielles, les décisions de 
justice, ne sont pas couverts par le droit 
d’auteur.

Les discours publics et informations 
d’actualité peuvent être di!usés, même 
intégralement, sans autorisation préalable 
de l’auteur (CPI, art. L. 122-5, 3°).

Une fois le caractère « d’actualité » passé, 
les règles habituelles du droit d’auteur 
(notamment l’obtention de l’autorisation de 
l’auteur) s’appliquent à nouveau.

À partir de la liste non exhaustive dressée 
au sein du Code de la propriété intellectuelle 
et de l’analyse de la jurisprudence, il 
est possible de dégager des critères 
de protection d’un contenu par le droit 
d’auteur :

exigence d’une création qui se matérialise 
par une forme perceptible au sens (les idées 
non formalisées ne sont pas protégées) ;

le critère jurisprudentiel de l’originalité : 
« l’empreinte de la personnalité de son 
auteur », « si l’auteur a pu exprimer ses 
capacités créatives lors de la réalisation 
de l’œuvre en e!ectuant des choix libres 
et créatifs », quels que soient la forme 
d’expression, le mérite, le genre ou la 
destination.
Les contenus numériques sont susceptibles 
de protection par le droit d’auteur dès lors 
qu’ils peuvent recevoir la qualification 
d’œuvre de l’esprit.

QUELS SONT LES CRITÈRES DE 
PROTECTION D'UN CONTENU PAR 
LE DROIT D’AUTEUR ?
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Le site Internet, sous réserve de son 
originalité, est en lui-même une œuvre 
protégée par le droit d’auteur.

Les composantes du site Internet peuvent 
également faire l’objet d’une protection 
indépendante et les titulaires de droits 
de propriété intellectuelle peuvent être 
multiples sur un site Internet.

Ces composantes peuvent être les 
suivantes :

l’interface graphique du site ;
les textes ;
le logo ;
les photographies ;
les vidéos ;
les images ;
etc.

Un site Internet peut également mettre 
en œuvre une base de données et/ou 
un logiciel qui relèvent de protections 
spécifiques.

Lorsque l’administration passe un marché 
public avec un prestataire pour réaliser 
un site internet, les modalités de cession 
à l’administration des droits de propriété 
intellectuelle doivent porter à la fois sur 
le site internet dans son ensemble et sur 
chacune des composantes du site.

UN SITE INTERNET EST- IL 
SUSCEPTIBLE DE PROTECTION ?

POUR ALLER PLUS LOIN

Les bases de données et les logiciels
(cf. p12)
 Régime spécifique du logiciels (cf. p.13)

POUR ALLER PLUS LOIN

sur le site Internet de l'APIE :
 Cahier pratique : Marchés de prestations 

intellectuelles : les clauses de cession de 
droits d’auteur dans le CCAG PI
 Cahier pratique : Sites Internet publics et 

droits de propriété intellectuelle
 Guide : Conseils à la rédaction de clauses 

de propriété intellectuelle pour les marchés 
de développement et de maintenance de 
logiciels libres

LA PROTECTION PAR LE 
DROIT DE LA PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE A-T-
ELLE UNE PORTÉE 
INTERNATIONALE ?
Les règles nationales du droit de la propriété 
intellectuelle prennent appui sur des 
conventions internationales (notamment 
la Convention de Berne de 1886 et la 
Convention de Genève de 1952) qui viennent 
harmoniser les grands principes relatifs à 
la protection des œuvres de l’esprit et des 
droits des auteurs.

Pour les pays signataires de ces 
conventions, l’auteur étranger sera 
assimilé à un national et bénéficiera de 
la même protection que celui-ci, sauf si 
la législation en vigueur est inférieure au 
minimum conventionnel. Dans ce cas, les 
dispositions de la convention de Berne 
viendront s’appliquer en « complément » de 
la loi locale. La protection est indépendante 
de l’existence de la protection dans le pays 
d’origine de l’œuvre.

À noter : En vertu du système dit de 
« comparaison des délais », les États ont 
la possibilité d’allonger la durée de la 
protection au-delà du minimum prescrit 
par la convention. Or, si une œuvre cesse 
d’être protégée dans le pays d’origine, sauf 
disposition contraire de la loi nationale, la 
protection n’ira pas au-delà de cette durée.

http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-marches-prestations-intellectuelles-clauses-cession-droits-dauteur
http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-marches-prestations-intellectuelles-clauses-cession-droits-dauteur
http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-sites-internet-publics-et-droits-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-sites-internet-publics-et-droits-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
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UN MASSIVE OPEN ONLINE COURSE 
(MOOC) EST-IL SUSCEPTIBLE DE 
PROTECTION ? 
Il est admis par la jurisprudence que le 
cours d’un professeur peut constituer une 
création de forme originale sur laquelle son 
auteur possède un droit exclusif1. 

L’originalité du cours peut s’apprécier au 
regard du contenu du cours, de la didactique 
ou des méthodes pédagogiques2.

Ainsi, sont susceptibles de protection par 
le droit d’auteur, si le critère de l’originalité 
est rempli, les MOOCs dans leur ensemble, 
ainsi que les éléments les composant : 

les écrits : cours, supports de présentation, 
articles ;

les photographies ;
les œuvres audiovisuelles : films, vidéos, 

reportages ;
les bases de données ;
les logiciels ;
etc.

1 TGI Paris 11 décembre 1985
2 concernant une absence d’originalité : 
Civ.1ère 13 novembre 2008 – film « Etre et Avoir »

UNE APPLICATION MOBILE 
EST-ELLE SUSCEPTIBLE DE 
PROTECTION ?
A l’instar du site Internet, l’application 
mobile, dans son ensemble et/ou ses 
composantes, peut être protégée au titre 
du droit d’auteur sous réserve de son/leur 
originalité.

L'application mobile est également 
susceptible d'être protégée par le droit 
d'auteur en tant que logiciel. 

Dans le cas d'une commande d’une 
application mobile, l’administration devra 
donc veiller à insérer dans le marché 
une clause de cession expresse de 
droits, afin de pouvoir exploiter en toute 
liberté l'application mobile réalisée par le 
prestataire. 

QU’EST-CE QU’UN TITULAIRE 
DE DROITS ?
Le titulaire de droits est la personne 
morale ou physique qui détient le droit 
d’autoriser ou d’interdire l’usage quel qu’il 
soit de l’œuvre protégée par des droits de 
propriété intellectuelle.

QUELLE DIFFÉRENCE ENTRE UN 
« AUTEUR » ET UN « TITULAIRE 
DE DROITS » ?
L’auteur est la personne physique à 
l’origine de la création. Il peut être distinct 
du titulaire des droits, par exemple :

losque l’auteur a cédé les droits 
patrimoniaux attachés à l’œuvre, le titulaire 
des droits est le cessionnaire de ces droits ;

dans le cas d’une œuvre collective, le 
titulaire des droits sur l’œuvre collective 
est la personne physique ou morale à 
l’initiative de l’œuvre ;

dans le cas d’un contrat conclu avec 
un prestataire qui a recours à un salarié 
pour réaliser la prestation, le prestataire 
personne morale sera le titulaire des droits 
(cessionnaire) si l’auteur-salarié lui aura 
préalablement cédé ses droits. 

Dans tous les cas, le titulaire du droit moral 
sera toujours l’auteur personne physique. 
En e!et, le droit moral est incessible, 
imprescriptible et perpétuel.
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LE FAIT DE DÉTENIR UNE 
ŒUVRE OU UN CONTENU ET 
D’EN ÊTRE PROPRIÉTAIRE 
PERMET-IL D’EN FAIRE 
LIBREMENT USAGE ?
La propriété matérielle d’une œuvre 
n’emporte pas de facto cession des droits 
d’auteur.  Avant tout usage d’une œuvre par 
la personne publique ou par tout tiers, il 
conviendra de vérifier les points suivants :

qui est titulaire des droits en cause ?

si le titulaire des droits n’est pas la 
personne publique, celle-ci dispose-t-elle 
d’une autorisation d’usage donnée par 
le titulaire de droits, a minima pour ses 
propres besoins ? si non : il faudra l’obtenir 
en fonction des besoins ; si oui : de quels 
droits dispose la personne publique au 
regard de cette autorisation ou cession de 
droits ? (attention : l’autorisation donnée 
par l’auteur devra respecter le formalisme 
de la cession des droits).
f En pratique
● La gratuité et le caractère non commercial 
de l’utilisation ou de l’activité de l’utilisateur 
ne dispensent pas du respect des règles du 
droit de la propriété intellectuelle. 
● Aussi, sous réserve de certaines 
exceptions, l’autorisation d’exploiter y 
compris à titre gratuit, des contenus 
protégés doit être recueillie auprès de 
chaque auteur. Dans le cadre d’un marché 
public, l’autorisation doit être recueille 
auprès du prestataire qui est titulaire des 
droits d’auteur.

POUR ALLER PLUS LOIN

 Formalisme des autorisations (cf. p. 15)
 Existe-t-il des exceptions permettant 

l’usage d’un contenu protégé sans 
autorisation ? (cf. p. 19)

LE FAIT D’AVOIR ENTIÈREMENT 
FINANCÉ LA RÉALISATION D’UN 
CONTENU (SITE INTERNET, 
BASE DE DONNÉES, CRÉATION 
ARTISTIQUE, MUSIQUE, IMAGES, 
ILLUSTRATIONS, RAPPORTS…) 
DONNE-T-IL LE DROIT D’EN 
DISPOSER LIBREMENT ET 
NOTAMMENT :

D’autoriser l’utilisation de cette œuvre ou 
de ce contenu par un tiers ?

D’en disposer sans restriction ?
De le modifier ?

Le fait de payer et financer la production 
d’un contenu ne préjuge en aucun cas 
des droits dont dispose la personne 
publique. Seule la cession des droits ou 
les autorisations accordées par le titulaire 
des droits permettent de déterminer les 
actions que la personne publique pourra 
ou non e!ectuer à partir du contenu ou de 
l’œuvre qu’elle détient. Il conviendra de bien 
identifier l’objet du contrat et les besoins de 
l’Administration en amont, cela permettra 
d’identifier le cadre de la cession des droits 
du prestataire au profit de la personne 
publique.
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EXISTE-T-IL UN DROIT 
D’AUTEUR DES AGENTS 
PUBLICS ?
● Principe
L’article L. 111-1 du  CPI prévoit 
expressément que l’agent public dispose 
d’un droit de propriété incorporelle sur 
l’œuvre de l’esprit dont il est l’auteur.

● Limites
L’article L. 121-7 du CPI prévoit un droit 
moral atténué pour les agents publics ayant 
créé une œuvre de l’esprit dans le cadre de 
leurs fonctions.

Le droit de divulgation s’exerce dans le 
respect des règles auxquelles il est soumis 
en sa qualité d’agent et de celles qui 
régissent l’organisation, le fonctionnement 
et l’activité de la personne publique qui 
l’emploie.

L’agent ne peut s’opposer à la modification 
de l’œuvre décidée dans l’intérêt du service 
(sauf atteinte à son honneur ou à sa 
réputation).

Limitation forte du droit de repentir ou de 
retrait.

L’article L. 131-3-1 du CPI prévoit la cession 
automatique des droits de l’auteur-agent, 
dans la mesure strictement nécessaire 
à l’accomplissement d’une mission de 
service public pour l’exploitation d’une 
œuvre créée dans le cadre de l’exercice de 
ses fonctions ou d’après les instructions 
reçues. Les droits sont alors cédés, dès 
la création et de plein droit à l’État. L’État 
dispose d’un droit de préférence pour les 
exploitations commerciales.

L’État ne peut disposer de son 
droit de préférence pour le cas des 
activités de recherche scientifique 
d’un établissement public à caractère 
scientifique et technologique (EPCST) ou 
d’un établissement public à caractère 
scientifique, culturel et professionnel 
(EPCSCP) lorsque ces activités font l’objet 
d’un contrat avec une personne morale de 
droit privé.

La cession automatique des droits ne 
s’applique pas aux agents auteurs d’œuvres 
dont la divulgation n’est soumise, en vertu 
de leur statut ou des règles qui régissent 
leurs fonctions, à aucun contrôle préalable 
de l’autorité hiérarchique (dernier alinéa de 
l’art. L111-1 du CPI). 

Cette disposition concerne a priori, selon 
la doctrine et conformément aux travaux 
préparatoires de la loi du 1er août 2006, 
relative « au droit d’auteur et aux droits 
voisins dans la société de l’information » 
(DADVSI) : les professeurs d’universités, les 
enseignants chercheurs, les conservateurs 
de musées, les commissaires du 
Gouvernement auprès des juridictions 
administratives, et plus généralement « les 
agents qui disposent dans leurs fonctions 
d’une grande autonomie intellectuelle, voire 
d’une indépendance de jugement, même si 
celle-ci s’inscrit dans une hiérarchie ».

QU’EN EST-IL DU DROIT 
D’AUTEUR DES ENSEIGNANTS 
CHERCHEURS ET DES 
PROFESSEURS D’UNIVERSITÉ ?
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POUR ALLER PLUS LOIN

 Que signifie le caractère exclusif d’une 
cession ? (cf. p.15)

QUI EST SUSCEPTIBLE DE 
DONNER L’AUTORISATION 
D’USAGE D’UN CONTENU 
PROTÉGÉ, PAR EXEMPLE 
DANS LE CADRE D’UN MOOC ?
Le titulaire des droits (qu’il soit l’auteur ou 
un tiers), personne physique ou morale, 
est la seule personne habilitée à autoriser 
l’usage d’un contenu protégé.

Dans certains cas, comme celui des 
MOOC, interviennent ou sont impliqués, 
directement ou indirectement, un grand
nombre d’auteurs de contenus protégés et 
donc de titulaires de droits :

enseignants chercheurs de l’université 
dont dépend le MOOC ou d’autres 
universités ;

enseignants, ingénieurs pédagogiques 
(quizz, QCM) ;

prestataires externes (photographies, 
vidéos, scénarisation, logiciels, bases de 
données) ;

animateurs de forum (réponses élaborées 
apportées par un doctorant par exemple à 
des questions spécifiques).

Le titulaire des droits (qu’il soit l’auteur ou 
un tiers), personne physique ou morale, 
est la seule personne habilitée à autoriser 
l’usage d’un contenu protégé.

L’autorisation devra être recueillie auprès 
de la personne physique ou morale sous 
le nom de laquelle le contenu est divulgué 
dans le cas d’une œuvre collective [soit 
une « œuvre créée sur l’initiative d’une 
personne physique ou morale qui l’édite, 
la publie et la divulgue sous sa direction 
et son nom et dans laquelle la contribution 
personnelle des divers auteurs participant 
à son élaboration se fond dans l’ensemble 
en vue duquel elle est conçue, sans qu’il soit 
possible d’attribuer à chacun d’eux un droit 
distinct sur l’ensemble réalisé »] (exemple :  
création d’une base de données). 

L’autorisation devra être recueillie auprès 
de l’ensemble des co-auteurs s’il s’agit 
d’une œuvre de collaboration, soit une 
« œuvre à la création de laquelle ont 
concouru plusieurs personnes physiques ». 

Une analyse, au cas par cas, devra être 
menée pour déterminer le ou les titulaire(s) 
des droits auprès duquel ou desquels 
l’autorisation devra être recueillie.
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L’AUTORISATION D’UTILISER 
UN CONTENU PEUT-ELLE ÊTRE 
DONNÉE À TITRE GRATUIT ?
Le Code de la propriété intellectuelle prévoit 
deux axes possibles d’usage des œuvres à 
titre gratuit :

article L. 122-7 CPI : « Le droit de 
représentation et le droit de reproduction 
sont cessibles à titre gratuit ou à titre 
onéreux. »

article L.122-7-1 CPI : « L’auteur est libre 
de mettre ses œuvres gratuitement à la 
disposition du public, sous réserve des 
droits des éventuels coauteurs et de ceux 
des tiers, ainsi que dans le respect des 
conventions qu’il a conclues. »

La jurisprudence1 admet que la cession des 
droits puisse être à titre gratuit, à la condition 
que la renonciation à la rémunération soit 
claire et librement consentie par l’auteur.

1 CA Paris, 25 nov. 2005, Communication 
Commerce électronique, 2006, Commentaire. 40, note 
Ch. Caron. Cet arrêt précise que l’auteur est libre de 
renoncer à sa rémunération « si du moins, il a une claire 
conscience de ce qu’il cède à titre gratuit ». À défaut, la 
renonciation à la rémunération pourrait être annulée 
sur le fondement des vices du consentement.

QUELLES SANCTIONS EN CAS 
D’USAGE D’UN CONTENU PROTÉGÉ 
SANS AUTORISATION ?
Pour le droit d’auteur, l’article L. 122-4 du 
CPI prévoit que « toute représentation ou 
reproduction intégrale ou partielle faite 
sans le consentement de l’auteur ou de ses 
ayants droit ou ayants cause est illicite. Il en 
est de même pour la traduction, l’adaptation 
ou la transformation, l’arrangement ou la 
reproduction par un art ou par un procédé 
quelconque ». Un tel acte est constitutif 
de contrefaçon. D’autres textes prévoient 
des dispositions du même type pour 
la contrefaçon en matière de propriété 
industrielle.

Le titulaire des droits d’auteur sur une 
œuvre reproduite sans autorisation peut 
demander non seulement le retrait du 
contenu dont il est l’auteur, mais aussi 
l’allocation de dommages et intérêts. Il 
est possible de régler ces conséquences 
à l’amiable.  Toutefois, en cas d’action en 
justice, les sanctions peuvent être celles 
prévues par le CPI en cas de contrefaçon 
(sanction pénale ou civile) ou celles 
relevant des dispositions du droit commun : 
parasitisme, concurrence déloyale, etc.
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LES BASES DE DONNEES ET LES LOGICIELS

Les bases de données bénéficient d’un 
cumul de protection prévu par les articles 
L. 112-3 et L.341-1 et suivants du Code de 
la propriété intellectuelle. 

L’architecture est susceptible de protection 
par le droit d’auteur alors que le contenu, 
dans son ensemble, est  susceptible de 

QUELS SONT LES DROITS SUSCEPTIBLES DE PROTÉGER UNE 
BASE DE DONNÉES ?

Régime spécifique des bases de données

Définition de la base de données (CPI, art. L. 112-3) : « Recueil d’œuvres, de données ou 
d’autres éléments indépendants, disposés de manière systématique ou méthodique, et 
individuellement accessibles par des moyens électroniques ou par tout autre moyen. »

Les bases de données se voient appliquer deux modes de protection, indépendants et 
cumulables.
X LE DROIT D’AUTEUR protège simplement l’architecture de la base (le contenant) dans 
les conditions décrites ci-dessus, l’originalité résidant dans le choix ou la disposition 
des matières. Les données contenues peuvent, par ailleurs, être protégées par le droit 
d’auteur.

X LE DROIT SUI GENERIS protège le contenu de la base contre les extractions déloyales 
(CPI, art. L.341-1 et s.).

Domaine : il confère un droit exclusif sur le contenu de la base de données dont la 
constitution, la vérification ou la présentation a nécessité un investissement substantiel, 
qu’il soit financier, matériel ou humain.

Titulaire du droit : le producteur de la base, entendu comme la personne qui a pris 
l’initiative et le risque des investissements.

Durée : 15 ans à compter de l’achèvement ou de la mise à disposition de la base, 
renouvelable une fois pour la même période en cas de nouvel investissement substantiel.

E!ets : le producteur peut interdire l’extraction ou la réutilisation :
– de la totalité ou d’une partie substantielle du contenu de la base ;
– répétée et systématique de parties non substantielles du contenu de la base.
Exceptions : sous réserve du respect du test des trois étapes [cf. p.14] (art. L. 122-5 

du CPI), lorsque la base est mise à disposition du public, le titulaire ne peut interdire 
notamment :

– l’extraction ou la réutilisation d’une partie non substantielle de la base par celui qui 
y a licitement accès ;
– l’extraction ou la réutilisation d’une partie substantielle de la base à des fins privées ; 
– dans certains cas, l’extraction ou la réutilisation d’une partie substantielle de 
certaines bases à des fins d’enseignement ou de recherche ne donnant lieu à aucune 
exploitation commerciale. 

protection par le droit sui generis du 
producteur. 

Les données elles-mêmes peuvent aussi 
dans certains cas (photographies par 
exemple) être protégées par le droit 
d’auteur. Par contre, ce n'est généralement 
pas le cas pour des données brutes.
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Régime spécifique du logiciel

Définition : ensemble d’instructions ayant pour but de faire accomplir des fonctions par un système de traitement de 
l’information (ordinateur) ainsi que la documentation associée.
Le logiciel est protégé par le droit d’auteur dès lors qu’il est original, c’est-à-dire qu’il révèle un e!ort personnalisé allant au-
delà de la simple mise en œuvre d’une logique automatique et contraignante, et qu’il porte la marque d’un apport intellectuel.
Le régime applicable est dérogatoire au droit commun.
Le logiciel est constitué de deux types d’éléments : les éléments originaux protégés (architecture des programmes, code 
source et code objet, matériel de conception préparatoire, di!érentes versions,….) et les éléments non protégés considérés 
comme les principes et idées à la base du programme (algorithmes, interfaces logiques…).

X DROITS CONFÉRÉS ET TITULARITÉ :
Les droits patrimoniaux : ils sont dévolus à l’employeur lorsque le logiciel a été développé en entreprise ou à l’État lorsqu’il 

a été développé dans l’administration.
Le droit d’exploitation recouvre le droit d’e!ectuer ou d’autoriser (CPI, art. L. 122-6) :

– la reproduction permanente ou provisoire de tout ou partie du logiciel ;
– la traduction, l’adaptation ou toute modification du logiciel ;
– la mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux du logiciel ;

Ces droits peuvent être cédés ou concédés par licence.
Les droits moraux : ils restent toujours attachés au créateur. Ils sont amoindris : le droit de retrait et de repentir disparait ; 

le droit au respect est cantonné aux atteintes à l’honneur ou à la réputation (CPI, art. L. 121-7).

X EXCEPTIONS (CPI, art. L. 122-6-1) 
 Peuvent être e!ectués sans l’autorisation de l’auteur du logiciel :

– les actes de reproduction et d’adaptation nécessaires à l’utilisation du logiciel conformément à sa destination (par exemple 
et sauf mention contraire, les corrections des erreurs du logiciel) ;
– la copie de sauvegarde ;
– l’observation du logiciel pour en déterminer les idées et principes ;
– sous certaines conditions, les actes nécessaires à l’interopérabilité avec d’autres logiciels (décompilation).

Les logiciels font l’objet d’un dépôt légal obligatoire dès lors qu’ils sont mis à la disposition du public par la di!usion sur un 
support matériel. Il est tenu un registre national spécial des logiciels à l’Inpi.
Il est d’usage de déposer les codes sources pour pouvoir en organiser l’accès et renforcer la protection. Certains organismes 
tels que l’APP (Agence de protection des programmes) sont spécialisés dans ce type de dépôts.

X CADRE SPÉCIFIQUEMENT APPLICABLE AUX AGENTS PUBLICS : Le décret n° 96-858 du 2 octobre 1996.
Ce décret prévoit une prime d’intéressement aux produits tirés, par la personne publique, de ces créations, à destination 
notamment des agents publics créateurs de logiciel dans le cadre de leur mission.
Ces dispositions concernent des catégories précises d’agents figurant en annexe du décret qui décrit également les modalités 
de calcul de la rémunération due aux agents publics concernés.

À noter : Conformément aux termes du décret précité, si la personne publique décide de ne pas procéder à la valorisation 
du logiciel, les agents concernés peuvent en disposer librement, dans les conditions prévues par une convention conclue avec 
ladite personne publique.

S’agissant des données brutes, des 
données chi!rées par exemple, aucun 
droit de propriété intellectuelle n’y est 
généralement attaché.

S’agissant des mêmes données, mises 
en forme dans une base de données, une 
carte, un rapport ou tout autre support, il 

DES DONNÉES BRUTES PEUVENT-ELLES ÊTRE PROTÉGÉES PAR DES 
DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ?

conviendra de se poser la question d’une 
éventuelle protection par des droits de 
propriété intellectuelle du contenu dans 
lequel ces données sont incorporées et, le 
cas échéant, de la titularité des droits qui y 
sont alors attachés.
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LES LOGICIELS SONT-ILS PROTÉGÉS 
PAR LE DROIT D’AUTEUR ?
Le logiciel est protégé par le droit d’auteur 
dès lors qu’il est original, c’est-à-dire qu’il 
révèle un e!ort personnalisé allant au-delà 
de la simple mise en œuvre d’une logique 
automatique et contraignante et qu’il porte 
la marque d’un apport intellectuel. Le Code 
de la propriété intellectuelle a prévu un 
régime de protection dérogatoire au droit 
commun.

Un logiciel dit libre est un logiciel encadré 
par une licence libre.

Une licence libre est une autorisation 
donnée par l’auteur du logiciel à tout 
tiers, à titre non exclusif, d’exploiter tout 
ou partie de ses droits patrimoniaux, en 
permettant, sous conditions éventuelles, a 
minima : d’utiliser, de copier, de modifier et 
de di!user les modifications.

La terminologie de logiciel libre peut 
parfois induire en erreur. L’exploitation de 
ces logiciels reste en e!et encadrée par les 
termes de la licence qui définit les droits et 
obligations attachés au logiciel.

Une circulaire du Premier ministre en 
date du 19 septembre 2012, définit les 
orientations relatives à l’usage du logiciel 
libre dans les administrations.

f En pratique : l’usage d’un logiciel libre 
est soumis à des règles préétablies par son 
créateur. Il conviendra de bien lire la licence 
avant tout usage.

QUE RECOUVRE LA NOTION DE 
« LOGICIEL LIBRE » ?

POUR ALLER PLUS LOIN
Un guide est proposé par l’APIE sur son site internet : « Conseils à la rédaction de clauses de 
propriété intellectuelle pour les marchés de développement et de maintenance de logiciels 
libres ».
Ce guide prévoit trois types de cas :
 les marchés de maintenance corrective et adaptative d'un logiciel libre ;
 les marchés de développement de logiciel destinés à être distribués par l'administration sous 

licence libre ;
 les marchés de maintenance évolutive d'un logiciel libre.

http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
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FORMALISME DES AUTORISATIONS
COMMENT DOIT SE FORMALISER 
L’AUTORISATION D’UTILISER UN 
CONTENU PROTÉGÉ ?
L’autorisation d’utiliser les contenus 
protégés est donnée par le titulaire des 
droits via un contrat (tels que les marchés 
publics pour les personnes publiques) 
moyennant paiement (sous forme de 
redevance le plus souvent) ou à titre gratuit 
dans certains cas. 

Toute exploitation ou modification d’un 
contenu protégé doit être prévue et 
autorisée en amont, y compris si celle-ci 
est sans but lucratif. 

Deux types de contrats existent :

cession de droit : le titulaire des droits 
cède tout ou partie des droits de PI au 
bénéfice du cessionnaire.

concession (ou licence) : le concessionnaire 
ou le licencié bénéficie d’un droit d’usage 
sous une forme plus ou moins large, définie 
dans le contrat.

Les contrats peuvent être passés au cas 
par cas. 

Le formalisme décrit ci-dessous devra être 
respecté :

nécessité d’un écrit ;
le cas échéant, la rémunération devra 

comporter la participation proportionnelle 
aux recettes issues de la vente ou de 
l’exploitation, au profit de l’auteur, ou 
être évaluée forfaitairement dans les cas 
expressément prévus à l’art. L. 131-4 
CPI. La gratuité est possible si elle est 
clairement autorisée par le titulaire des 
droits ;

identification claire de l’œuvre concernée 
(le sort des versions à venir devra, par 
exemple, être précisé) ;

nature et étendue des droits 
cédés : énumération des droits cédés 
(représentation, reproduction, droits 
dérivés), durée, étendue géographique, 
supports, mode de di!usion, destination.

En e!et, la durée, le lieu, les droits cédés, 
les supports et les modes  d’exploitation 
doivent être précisés et faire l’objet d’une 
mention distincte. à peine de nullité.

FAUT-IL PRÉVOIR UNE AUTO-
RISATION POUR CHAQUE SUP-
PORT ET MODE D’EXPLOITATION 
ENVISAGÉS ?
Le contrat devra prévoir l’ensemble des 
supports et modes d’exploitation envisagés. 
Tout ce qui n’est pas prévu n’est pas 
autorisé. Attention également aux formules 
très larges et floues, le juge pourra décider 
(dans l’optique de la protection des auteurs 
cessionnaires de leurs droits) qu’une telle 
clause, trop imprécise, n’est pas valable.

Exemple : « On entend notamment 
par supports, le papier, les supports 
numériques et analogiques (internet, CD-
ROM, DVD-ROM, etc.) », qu’il conviendra 
de lister précisément. En e!et, la clause 
précisant que les droits sont cédés « pour 
tous supports connus ou inconnus à ce jour » 
pourra être considérée comme invalide 
par le juge. L’évolution des technologies et 
le développement de nouveaux supports 
numériques rendent cette exigence légale 
de formalisme d’autant plus di"cile à 
mettre en œuvre.

La cession globale des œuvres 
futures est prohibée (CPI, art. L. 131-
3), l’œuvre doit être au minimum 
identifiée ou identifiable.

ZOOM

QUE SIGNIFIE LE CARACTÈRE 
EXCLUSIF D’UNE CESSION ?
Le caractère exclusif d’une cession 
dépossède l’auteur de ses droits 
patrimoniaux au bénéfice du cessionnaire. 
L’auteur ou le titulaire des droits ayant 
cédé ses droits de propriété intellectuelle 
à titre exclusif ne pourra plus les exploiter 
de quelque manière que soit, ni même 
autoriser ou interdire l’usage de son œuvre 
ou de son contenu.
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Dans ce cas, le titulaire des droits a 
choisi d’autoriser en amont et de manière 
générale l’utilisation des œuvres ou 
contenus protégés par une licence type 
(exemples : licences libres type GPL, GNU 
ou CECILL - pour les logiciels -, licence 
Creative Commons…).

Attention : une licence libre constitue 
également un contrat (sous forme de 
conditions générales d’utilisation) qu’il 
conviendra de respecter strictement. 
Une licence libre ne signifie pas 
systématiquement que toute utilisation est 
possible.

f Bon réflexe : il convient de bien vérifier les 
droits effectivement accordés par la licence et 
les usages autorisés.

QUELLES SPÉCIFICITÉS POUR LES 
CONTENUS MIS À DISPOSITION 
SOUS « LICENCES LIBRES » DU 
TYPE « CREATIVE COMMONS » ?

Pour les marchés de prestations 
intellectuelles et les marchés informatiques, 
les chapitres 5 du CCAG PI et 7 du CCAG TIC 
consacrés au régime juridique des droits 
privatifs attachés aux résultats permettent 
de sécuriser l’exploitation des résultats du 
marché grevés de propriété intellectuelle.

Dans le cadre de ces CCAG, l’administration 
devra opter pour l’une des deux options 
prévues :

L’option A, applicable par défaut, prévoit 
que le titulaire du marché concède  au 
pouvoir adjudicateur des droits d’utilisation 
des résultats pour les besoins que ce 
dernier aura définis ou découlant de l’objet 
du marché. 

L’option B prévoit la cession exclusive  
des droits d’exploitation des résultats au 
pouvoir adjudicateur. Cette option devra 
être obligatoirement complétée dans les 
documents particuliers du marché à peine 
de nullité. 

En tout état de cause, ces deux options ne 
constituent qu’un cadre générique qu’il 
conviendra d’adapter dans les documents 
particuliers du marché pour répondre au 
besoin de l’administration.

f Bon réflexe : Pour pouvoir utiliser un contenu 
protégé par le droit d’auteur réalisé dans le 
cadre d’un marché public, il conviendra d’obtenir 
les autorisations nécessaires par une cession ou 
une concession de droits adaptée aux besoins 
de l’administration au sein du CCAP concerné. 

f Bon réflexe : Pour mettre en open data ou 
sous licence libre des contenus protégés par 
le droit d’auteur réalisés dans le cadre d’un 
marché public, il conviendra de bien le prévoir 
dans le CCAP concerné.

QUELLES SPÉCIFICITÉS POUR 
LES CONTENUS PROTÉGÉS PAR 
LE DROIT D’AUTEUR RÉALISÉS 
DANS LE CADRE D’UN MARCHÉ 
PUBLIC ?

POUR ALLER PLUS LOIN

sur le site Internet de l'APIE :
 Cahier pratique : Marchés de prestations 

intellectuelles : les clauses de cession de 
droits d’auteur dans le CCAG PI
 Cahier pratique : Sites Internet publics et 

droits de propriété intellectuelle
 Guide : Conseils à la rédaction de clauses 

de propriété intellectuelle pour les marchés 
de développement et de maintenance de 
logiciels libres

http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-marches-prestations-intellectuelles-clauses-cession-droits-dauteur
http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-marches-prestations-intellectuelles-clauses-cession-droits-dauteur
http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-sites-internet-publics-et-droits-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/propriete-intellectuelle-sites-internet-publics-et-droits-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
http://www.economie.gouv.fr/apie/2014-03-conseils-redaction-clauses-propriete-intellectuelle
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QUE SIGNIFIE LA FORMULE 
« TOUS DROITS RÉSERVÉS » ?
La formule «  tous droits réservés » vient 
de la culture anglo-saxonne du copyright. 
Il s’agit d’une expression permettant 
d’indiquer que des contenus (images, 
illustrations, ensemble d’un site internet…) 
sont protégés par le droit d’auteur. Cette 
mention n’est ni obligatoire, ni créatrice 
de droit (elle ne renforce en aucun cas 
une protection par le droit de la propriété 
intellectuelle).

De manière générale, on retrouve cette 
formule sur des photographies, sur les 
pages d’un site Internet ou par exemple 
à la fin d’un document type brochure ou 
publication.

Elle est généralement complétée 
d’informations plus détaillées sur le 
nom de l’auteur ou l’adresse de la 
personne à contacter pour toute demande 
d’autorisation d’usage.

EST-IL OBLIGATOIRE D’INDIQUER 
DES « CRÉDITS » EN LIAISON 
AVEC LES IMAGES OU TOUT 
AUTRE CONTENU RÉALISÉ PAR 
UNE ADMINISTRATION ?
Dans le cas d’usage de photographies ou 
d’illustrations, il convient de prévoir les 
crédits adaptés.

Ainsi, il est d’usage d’indiquer une mention 
de ce type attachée à chaque photo, à 
adapter en fonction de la réalité de la 
titularité des droits :
« © [nom du photographe et/ou nom de la 
personne publique] – Tous droits réservés – 
[date de la publication] »

La personne publique pourra également 
souhaiter mentionner des contributeurs 
autres que les photographes, par 
exemple dans le contexte de la réalisation 
d’un site internet ou d’une brochure. 
Exemple : conception graphique par [Nom 
de prestataire].

Le symbole © n’a pas de valeur particulière 
en France. Toutefois, son apposition au dos 
d’une brochure par exemple, accompagnée 
du millésime, constitue un signe évocateur 
et compréhensible pour le public.

Cette information peut également être 
traduite par l’expression « Tous droits 
réservés ». En tout état de cause, ce signe 
n’a pas vocation à figurer en association 
avec des contenus constituant des 
informations publiques au sens de la loi du 
17 juillet 1978.

Concernant les marques et logos, les 
symboles TM ou ®, signalant qu’une marque 
est déposée, relèvent du droit anglo-saxon 
et n’ont pas de valeur juridique particulière 
en France. Cette information peut prendre 
la forme d’une mention spécifique dans 
l’encart informatif, telle que par exemple : 
« Ce document / site internet contient des 
marques et logos déposés. Leur utilisation 
est interdite sans autorisation préalable.»

L’INDICATION DU © PERMET-
ELLE DE PROTÉGER LES DROITS 
DU TITULAIRE DE DROITS ?

L’auteur est titulaire d’un droit à la paternité 
(une des prérogatives du droit moral) qui lui 
permet d’exiger que son nom soit toujours 
associé à son œuvre.

La mention du nom de l’auteur est bien 
obligatoire, même si parfois quelques 
aménagements sont tolérés, notamment 
pour certains usages.

Exemple : Il sera di"cile de faire apparaître 
le nom de l’auteur d’une musique utilisée 
dans un spot publicitaire.

LA MENTION DU NOM DE L’AU-
TEUR EST-ELLE OBLIGATOIRE ?

Sur un site internet ou une application mobile, il est 
conseillé de prévoir des conditions générales précisant 
les usages que les visiteurs et utilisateurs du site sont 
autorisés à faire des contenus présents sur le site.
Il convient de prévoir notamment les conditions 
d’utilisation des contenus par des tiers : licence 
ouverte ou licence « Creative Commons » par exemple. 
Ces conditions pourront dépendre de la nature des 
contenus et des droits qui y sont attachés.

ZOOM
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CREATIVE COMMONS
Créées en 2001 aux États-Unis dans le but d’encourager la circulation des œuvres de manière simple et licite et de 
promouvoir l’échange et la créativité, les licences Creative Commons (CC) ont rapidement acquis une renommée et 
une audience considérables.

Présentation des licences Creative Commons
X Champ d’application : les contenus protégés par le droit d’auteur
Les licences CC sont principalement utilisées pour des contenus en ligne, dans divers domaines, notamment :

musique et photos ;
blogs ;
textes, informations, éducation et recherche ; 

X Finalités
Les objectifs recherchés par l’organisation américaine à but non lucratif Creative Commons :

faciliter le partage des œuvres tout en conservant un cadre légal ;
sortir de la logique d’un contrôle de l’utilisation des œuvres sans remettre en cause le principe des droits d’auteur.

Un impact international
Médiatisées et largement utilisées, une traduction des licences a été entreprise dans di!érents pays.
En France, l’antenne CC est le CERSA1. La traduction des licences en français, opérée en 2004, a nécessité des 
aménagements pour assurer la compatibilité des licences avec le droit français.
Les licences CC ont été pensées et élaborées dans un contexte de common law où règne la notion de copyright, 
pouvant parfois se di!érencier du droit d’auteur français.

X Les licences CC reposent sur l’utilisation de quatre critères à combiner. Le critère de la paternité se retrouve 
dans toutes les licences. 

Paternité : l’œuvre peut être librement utilisée, à condition de l’attribuer à son auteur en citant son nom.

Pas d’utilisation commerciale : le titulaire de droits peut autoriser tous les types d’utilisation ou au contraire 
restreindre aux utilisations non commerciales (les utilisations commerciales restant soumises à son autorisation).

Pas de modification : le titulaire de droits peut continuer à réserver la faculté de réaliser des oeuvres de type 
dérivées ou au contraire autoriser à l’avance les modifications, traductions...

Partage à l’identique des conditions initiales : à la possibilité d’autoriser à l’avance les modifications peut se 
superposer l’obligation, pour les oeuvres dites dérivées, d’être proposées au public avec les mêmes libertés 
(sous les mêmes options Creative Commons) que l’oeuvre originelle.

Source :  http://creativecommons.org/

À partir de la combinaison de ces critères, six licences ont été mises en place. Elles permettent aux auteurs de 
mettre leurs œuvres à disposition du public en lui accordant par avance et sous certaines conditions, à titre gratuit, 
l’autorisation non exclusive de reproduire, distribuer et communiquer l’œuvre au public :

la licence paternité : licence autorisant toute utilisation de l’œuvre, y compris commerciale, ainsi que la modification ;
la licence paternité – partage des conditions à l’identique : l’œuvre peut être utilisée dans le cadre d’une activité 

commerciale et être modifiée mais l’œuvre modifiée doit être distribuée sous une licence identique ;
la licence paternité – pas d’utilisation commerciale : la modification est autorisée mais seule l’utilisation non 

commerciale est permise ;
la licence paternité – partage des conditions à l’identique – pas d’utilisation commerciale : sont permises les 

modifications et l’utilisation non commerciale mais l’œuvre modifiée doit être distribuée sous une licence identique ;
la licence paternité – pas de modification : l’œuvre ne peut être modifiée mais peut être utilisée dans le cadre d’une 

activité commerciale ;
a licence paternité – pas d’utilisation commerciale – pas de modification : licence restrictive ne permettant ni la 

modification ni l’utilisation commerciale.

1 - Le CERSA (Centre d’Étude et de Recherches en Sciences Administratives et politiques), unité mixte de recherche placée sous la tutelle de 
l’université Paris II et du CNRS, a pour vocation l’étude des phénomènes administratifs.

http://creativecommons.org/
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L’UTILISATION DE CONTENUS PROTÉGÉS EN 
PRATIQUE

L’auteur du MOOC, le webmestre ou 
l'administrateur, devra s’assurer des 
conditions d'exploitation des contenus 
trouvés sur Internet (texte, vidéo, photo… ) 
qu’il pourrait intégrer au sein du MOOC ou du 
site internet. Il conviendra de vérifier qu'ils 
sont « libres de droit » (voir cette notion 
p.22 ). Dans le cas contraire, il conviendra 
de demander l’autorisation d’exploitation à 
son auteur ou à la plateforme di!useur.

LES CONTENUS TROUVÉS SUR 
INTERNET PEUVENT-ILS ÊTRE 
REPRIS AU SEIN D’UN MOOC OU 
D’UN SITE INTERNET ?

EXISTE-T-IL DES EXCEPTIONS 
PERMETTANT L’USAGE D’UN 
CONTENU PROTÉGÉ SANS 
AUTORISATION ?
L’article L. 122-5 du CPI pose des limites 
au droit exclusif de l’auteur ou du titulaire 
des droits (copie privée, analyses et courtes 
citations, informations d’actualités, etc.). 
Ces exceptions permettent une utilisation 
de tout ou partie de certaines créations 
dans des conditions expressément prévues 
par la loi. Ces conditions peuvent être très 
strictes.

Le recours à ces exceptions implique de 
satisfaire au test dit des trois étapes (CPI, 
art. L. 122-5) :

l’exception doit avoir été prévue par la loi ;
il ne doit pas être porté atteinte à 

l’exploitation normale de l’œuvre ;
il ne doit pas être causé un préjudice 

injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur.
Exemples : Une fois l’œuvre divulguée, 
l’auteur ne peut interdire :

les représentations privées et gratuites 
e!ectuées exclusivement dans un cercle 
de famille ;

sous réserve de l’indication de la source et 
du nom de l’auteur : les analyses et courtes 
citations justifiées par le caractère critique, 
polémique, pédagogique, scientifique ou 
d’information de l’œuvre à laquelle elles 
sont incorporées.

● L'exception pédagogique

L’article L. 122-5 du CPI prévoit, parmi les 
exceptions au droit d’auteur, « l'exception à 
des fins d'enseignement et de recherche » 
ou exception pédagogique.

Cette exception permet, sous réserve de 
rémunérer l’auteur, d’utiliser une œuvre 
protégée par le droit d’auteur à des fins 
exclusives d’illustration dans le cadre 
de l’enseignement et de la recherche, à 
destination d’un public majoritairement 
composé d’élèves, d’étudiants, d’ensei-
gnants ou de chercheurs directement 
concernés.

L’utilisation d’œuvres dans un 
environnement pédagogique a fait l’objet 
d’accords spécifiques et sectoriels entre 
le Ministère de l’éducation nationale et 
les représentants des titulaires de droits 
d’auteur, dont les derniers en novembre 
2014 en ont étendu le champ d’application. 

POUR ALLER PLUS LOIN

 voir les accords sectoriels de 2009 
et 2014 précisant les conditions 
d’application de cette exception :
h t t p : / / w w w. e d u ca t i o n . g o u v. f r /
cid50451/menj0901120x.html
h t t p : / / w w w. e d u ca t i o n . g o u v. f r /
pid25535/bulletin_officiel.html?cid_
bo=84937

http://www.education.gouv.fr/cid50451/menj0901120x.html
http://www.education.gouv.fr/cid50451/menj0901120x.html
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=84937
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=84937
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=84937
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DOIT-ON OBTENIR L’AUTORISATION 
DE L’AUTEUR POUR PHOTOGRAPHIER 
SON ŒUVRE ET PUBLIER SES 
PHOTOGRAPHIES SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX OU SUR UN SITE INTERNET ?
Que l’auteur soit ou non mort depuis plus de 
70 ans, la seule photographie d’une œuvre 
sans l’autorisation de son auteur est légale 
si elle entre dans le cadre de l’exception de 
copie privée, sous réserve, le cas échéant, 
des dispositions du règlement intérieur 
du musée où elle se trouve, restrictions 
généralement dictées par des impératifs 
de conservation de l’œuvre. 

Hors le cadre de l’usage strictement privé, 
la jurisprudence tolère toutefois qu’une 
personne photographie ou filme une 
œuvre sans autorisation de son auteur tant 
qu'elle ne constitue que l'accessoire d'un 
sujet principal di!érent. Cette exception 
jurisprudentielle de l'accessoire ou de 
"l'arrière-plan" est commune aux droits de 
reproduction et de représentation.

Concernant la mise en ligne d’une 
photographie d’œuvre, si l’auteur de l’œuvre 
photographiée est mort depuis plus de 70 
ans, l’œuvre est dans le domaine public et 
sa photographie peut donc être librement 
publiée sur les réseaux sociaux ou sur un 
site Internet sous réserve du respect du 
droit moral de l’auteur.

Si l’œuvre est encore protégée par le droit 
d’auteur, la mise en ligne de sa photographie 
constitue un acte de reproduction et de 
représentation qui nécessite l’accord de 
l’auteur. 

Concernant les oeuvres exposées dans les 
musées, il convient de noter qu’il existe 
une Charte élaborée par le Ministère de la 
Culture et de la Communication, la « Charte 
tous photographes », qui vise à fournir au 
grand public les règles à connaitre avant de 
photographier une œuvre dans un musée 
ou un monument national. Elle énonce cinq 
principes : 

Article 1 : dès son arrivée, le visiteur 
désactive son flash et fait en sorte de ne 
pas gêner les autres visiteurs lorsqu’il 
photographie ou filme. 

Article 2 : lorsqu’il photographie ou filme, 
le visiteur veille à ne pas porter atteinte à 
l’intégrité des œuvres. 

● L'exception de courte citation
L’article L. 122-5 du CPI prévoit un certain 

nombre d’exceptions au droit d’auteur 
parmi lesquelles figure l’exception de 
courte citation.

La question peut se poser notamment 
pour des usages à des fins d’enseignement 
ou de communication , en particulier dans 
l’espace numérique (messagerie, forum, 
blog, site Internet, etc.) .

Pour pouvoir se dispenser de l’autorisation 
de l’auteur dans le cadre d’une citation, il 
conviendra de :
- veiller à ce que la reproduction ne soit que 
partielle et proportionnellement courte par 
rapport à l’œuvre première ;
- veiller à ce qu’elle soit assortie de la 
mention du nom de cet auteur et de la 
source de la publication. Aussi, pour les 
contenus trouvés sur Internet, il conviendra 
de préciser le nom du site où a été trouvée 
l’œuvre citée ;
- veiller à ce que la citation ne soit utilisée 
qu’au soutien d’un développement ou d’une 
argumentation. Elle devra donc être justifiée 
par le caractère critique, polémique, 
pédagogique, scientifique ou d’information 
de l’œuvre citante dans laquelle elle est 
incorporée.

Dans le cadre précis des MOOCs, les 
exceptions d’analyse et de courte citation 
peuvent se révéler particulièrement utiles.

L’analyse : L’enseignant peut analyser une 
œuvre préexistante au sein d'un MOOC sans 
l’autorisation de son auteur. Il ne s’agit pas 
d’un résumé, mais d’une réflexion critique 
sur l’œuvre objet de l’analyse. 

La citation : L’enseignant peut également 
citer une œuvre préexistante au sein d'un 
MOOC sans l’autorisation de son auteur. Il 
conviendra pour cela que cette citation soit 
brève, la durée de la citation étant appréciée 
au cas par cas.
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Pour pouvoir concéder à un tiers le droit 
d’utiliser un contenu protégé par des droits 
de propriété intellectuelle, la personne 
publique devra vérifier si elle est bien 
« titulaire » d’un tel droit. Si ce n’est pas le 
cas, il ne lui sera pas possible de concéder à 
un tiers le droit d’utiliser un contenu qu'elle 
n'a pas élaboré.

EST-IL POSSIBLE DE CONCÉDER À 
UN TIERS LE DROIT D’UTILISER UN 
CONTENU ?

FAUT-IL OBTENIR L’AUTORISATION 
DE L’AUTEUR POUR NUMÉRISER 
SON ŒUVRE ?
La numérisation d’une œuvre est un acte 
de reproduction qui nécessite l’accord 
de l’auteur conformément à la définition 
de l’article L.122-3 du Code de Propriété 
intellectuelle.

Toutefois il existe quelques exceptions à ce 
principe (art. L122-5 CPI), notamment :

une exception de copie privée qui permet 
à toute personne de numériser une œuvre 
pour son usage privé ;

une exception accordée aux bibliothèques, 
qui peuvent numériser les œuvres afin de 
préserver les conditions de consultation 
des œuvres à des fins de recherche ou 
d’études privées par des particuliers dans 
les locaux de la bibliothèque et sur des 
terminaux dédiés (art. L122-5 CPI 8°).

Par une récente réponse à une question 
préjudicielle, la CJUE vient d’ailleurs 
de confirmer qu'« un État membre peut 
autoriser les bibliothèques à numériser, 
sans l’accord des titulaires de droits, 
certains livres de leur collection pour 
les proposer sur des postes de lecture 
électronique » (décision C-117/13, rendue 
le 11 septembre 2014).

Article 3 : le visiteur peut partager 
et di!user ses photos et ses vidéos, 
spécialement sur Internet et les réseaux 
sociaux, dans le cadre de la législation en 
vigueur. 

Article 4 : le visiteur évite de prendre une 
photographie d’un membre du personnel de 
l’établissement en tant que sujet principal 
identifiable sans son autorisation formelle. 

Article 5 : pour une prise de vue nécessitant 
un matériel supplémentaire, le visiteur 
doit faire une demande d’autorisation 
spécifique.

Hors exception de copie privée, la 
captation 3D d’une œuvre nécessite 
l’autorisation de l’auteur de l’œuvre 
captée, en ce que tout type de 
captation constitue une reproduction 
de l’œuvre, quel qu’en soit le support. 
Une telle captation peut nécessiter  
une occupation du domaine public 
et dans ce cas une autorisation de 
l’administration. 

ZO
OM
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EST-IL POSSIBLE DE MODIFIER 
UN CONTENU PROTÉGÉ PAR UN 
DROIT D’AUTEUR ?
Il n’est pas possible de modifier un contenu 
protégé par un droit d’auteur sans que 
l’auteur ait donné expressément son accord 
pour une telle modification.

Exemple : Si une administration a fait 
réaliser un logo par un prestataire, celle-ci 
devra vérifier que le contrat ou le marché 
signé avec le prestataire prévoyait bien la 
possibilité de modifier ou de faire modifier le 
logo. Dans le cas contraire, l’administration 
devra revenir vers le créateur du logo pour 
lui demander son autorisation écrite avant 
toute modification du logo.

QUE SIGNIFIE LA NOTION DE 
COPYRIGHT ?
Le copyright désigne le droit d’auteur 
pour le monde anglo-saxon. Il relève 
d’une approche très di!érente de la 
conception européenne du droit d’auteur, 
plus protectrice des auteurs personnes 
physiques en ce qu’elle accorde notamment 
une grande importance au droit moral de 
l’auteur.

QUE SIGNIFIE « LIBRE DE 
DROIT » ?
Cette expression, largement utilisée sur 
Internet, n'est pas une notion juridique en 
droit français. On la rencontre cependant 
dans  deux situations :

lorsque la création est tombée dans le 
« domaine public » (expression distincte 
de la notion de « domanialité publique » 
du droit public). La durée de protection par 
la propriété intellectuelle est expirée. La 
création ou l’invention peut être réutilisée 
librement, sous réserve du droit moral de 
l'auteur qui est incessible et perpétuel ;

lorsque son exploitation est autorisée 
dans des conditions applicables à tout 
utilisateur et définies en amont : on parle 
alors plutôt de licence libre, comme par 
exemple les licences  Creative Commons 
(voir l'encadré p.18). 

EST-IL POSSIBLE DE REPRO-
DUIRE ET CITER DES MARQUES 
OU LOGOS AU SEIN D’UN MOOC 
OU D’UN SITE INTERNET PAR 
EXEMPLE POUR ÉVOQUER DES 
PARTENAIRES SANS EN DEMAN-
DER L’AUTORISATION ?
Lorsque la citation de la marque n’a aucune 
vocation publicitaire ou commerciale 
et qu'elle ne porte pas atteinte à la 
renommée de la marque de son titulaire, 
il n’y a pas d’obligation juridique à 
demander l’autorisation au titulaire de 
la marque. Concernant les partenaires, il 
sera préférable de solliciter leur accord, 
notamment afin de préserver les relations 
de confiance et d’obtenir une version de 
qualité du logo.
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QUELLE EST LA RESPONSABILITÉ 
DES RÉSEAUX SOCIAUX ET DES 
PLATEFORMES DE DIFFUSION 
EN CAS D’ATTEINTE PORTÉE AU 
DROIT D’AUTEUR ?
Au moment de l’adhésion d’un utilisateur 
aux réseaux sociaux ou de l’accès aux 
plateformes de di!usion, ce dernier accepte 
les conditions générales d’utilisation du 
réseau. 

Or, la plupart de ces conditions d’utilisation 
prévoient que les internautes sont seuls 
responsables des atteintes portées aux 
droits de propriété intellectuelle.

En tout état de cause, conformément aux 
dispositions de la loi du 21 juin 2004 pour 
la confiance dans l’économie numérique 
(LCEN) et de la jurisprudence actuelle, dans 
le cas où le  site est hébergeur, il bénéficie 
alors d’une limitation de responsabilité. 

Il ne peut être poursuivi que s’il a eu 
connaissance du contenu illicite mis en 
ligne par un internaute, s’il n’a pas retiré 
immédiatement un contenu illicite qui lui a 
été signalé (obligation de promptitude), ou 
s’il n’a pas mis en œuvre tous les moyens 
en vue d’éviter une nouvelle mise en ligne 
d’un contenu déjà identifié comme illicite.

La bonne foi étant inopérante pour se défendre 
d’une contrefaçon, la méconnaissance de 
ces conditions générales, du caractère 
original et protégeable de l’œuvre et/ou 
de la législation en vigueur ne pourra être 
utilement invoquée.

Il est donc particulièrement utile de bien lire 
ces conditions avant d’utiliser un contenu 
se trouvant sur une plateforme et ainsi de 
veiller à respecter les droits d’auteur et les 
droits à l’image de chacun.

LES RÉSEAUX SOCIAUX ET LES PLATEFORMES DE 
DIFFUSION
COMMENT FAIRE CERTIFIER UN DES 
COMPTES DE L’ADMINISTRATION 
SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX ?
L’administration doit permettre une 
authentification claire par le public de 
ses comptes sur les réseaux sociaux. De 
plus, elle ne doit pas risquer d'être mise 
en cause en cas d'atteinte à des droits 
de tiers résultant d’un contenu posté 
sur un faux compte de l’administration. 
Il est donc recommandé de solliciter 
une authentification auprès des réseaux 
sociaux.

Le Service d’Information du Gouvernement 
(SIG) accompagne les administrations pour 
e!ectuer cette démarche de certification 
o"cielle,  aux conditions suivantes :

l’administration doit disposer d’une 
adresse fonctionnelle en .gouv.fr ;

la mention «  compte o"ciel  » doit être 
présente dans la biographie présente sur le 
réseau social ;

un lien vers le site o"ciel doit figurer sur 
la page du réseau social.

POUR ALLER PLUS LOIN

 Le SIG a élaboré deux guides de 
bonnes pratiques pour Facebook et 
pour Twitter :
h t t p : / / w w w. i n t e r i e u r. g o u v. f r /
Actualites/L-actu-du-Ministere/Votre-
prefecture-presente-sur-les-reseaux-
sociaux

http://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Votre-prefecture-presente-sur-les-reseaux-sociaux
http://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Votre-prefecture-presente-sur-les-reseaux-sociaux
http://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Votre-prefecture-presente-sur-les-reseaux-sociaux
http://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Votre-prefecture-presente-sur-les-reseaux-sociaux
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PEUT-ON LIBREMENT UTILISER ET 
PARTAGER LES CONTENUS POSTÉS 
SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX ?
Le principe même des réseaux sociaux est 
de partager du contenu à l’ensemble de son 
réseau de relations. 

Aussi le bouton de partage est une 
fonctionnalité permettant de partager 
sur les réseaux sociaux les informations 
trouvées, sans devoir les enregistrer 
préalablement ou copier l’adresse Url du 
site. 

Facebook puis Twitter sont les précurseurs 
des boutons « J’aime » ou « Je partage ». 
Aujourd’hui, ces boutons sont présents 
sur de nombreux sites, de blogs ou de 
plateformes interactives.

Les réseaux sociaux traitent la question 
du droit d’auteur au sein de leur conditions 
générales d’utilisation (CGU) lesquelles pour 
la plupart, notamment celles de Facebook 
et Twitter, disposent que l’utilisateur du 
réseau conserve ses droits sur les contenus 
dont il est l’auteur, mais concède au réseau, 
à ses utilisateurs et à ses partenaires une 
licence mondiale, non exclusive, gratuite, 
incluant le droit d’accorder une sous-
licence, d’utiliser, de copier, de reproduire, 
de traiter, d’adapter, de modifier, de publier, 
de transmettre, d’a"cher et de distribuer 
ces contenus sur tout support par toute 
méthode de distribution connue ou amenée 
à exister.

Néanmoins, compte-tenu des exigences 
formalistes du droit français concernant 
les cessions de droits, certains droits 
peuvent subsister au profit des auteurs. Le 
droit moral de l’auteur reste, en tout état de 
cause, incessible et perpétuel. Il conviendra 
donc de veiller à ne pas y porter atteinte en 
partageant un contenu. 

Pour plus de sécurité juridique, il est 
fortement recommandé d'éviter tout usage  
commercial et publicitaire de ces contenus 
et de ne les partager qu’au sein des réseaux 
sociaux sur lesquels ils ont été postés par 
leur auteur. 

Les plateformes de di!usion disposent de 
conditions générales d’utilisation (CGU) qui 
précisent à l’utilisateur les conditions dans 
lesquelles les contenus qui s’y trouvent 
peuvent être utilisés.

Selon ces CGU, l’utilisateur pourra 
notamment utiliser des vidéos trouvées sur 
You Tube et Daily Motion sans l’autorisation 
de leur auteur pour les raisons et dans les 
conditions suivantes :

X Le cas de You Tube
Le contributeur accepte, via les conditions 
générales d’utilisation de You Tube (art.8)1, 
la représentation par un tiers des vidéos 
publiées sur le site avec les fonctionnalités 
du service grâce au lecteur You Tube.

X Le cas de Daily Motion

L’utilisateur de Daily Motion s’engage, quant 
à lui, à faire une utilisation strictement 
personnelle et non commerciale des vidéos 
postées sur la plateforme, telle que prévue 
et autorisée par les fonctionnalités du site 
et uniquement à des fins de streaming.
Sur la plateforme Daily Motion, le 
contributeur autorise les autres utilisateurs 
à représenter à titre gratuit et à des fins 
personnelles son contenu sur le site ou 
à partir du site sur d’autres supports 
de communication pendant la durée de 
l’hébergement de la vidéo.

1 en application des conditions générales en 
vigueur en octobre 2014

PEUT-ON LIBREMENT UTILISER 
LES CONTENUS POSTÉS SUR LES 
PLATEFORMES DE DIFFUSION ?
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PEUT-ON UTILISER DES LIENS HYPER-
TEXTES TROUVÉS SUR INTERNET ET 
PLUS PARTICULIÈREMENT SUR DES 
RÉSEAUX SOCIAUX ?
Le lien hypertexte permet, en cliquant 
dessus, d’atteindre un autre endroit de 
la page, une autre page ou un autre site 
internet. Ces liens peuvent ainsi diriger 
l’internaute vers un contenu protégé par le 
droit d’auteur.

Selon une récente décision de la CJUE1, 
l’insertion de ce lien sur un site web ne 
nécessite pas l’accord des titulaires du 
droit d’auteur car il ne constitue pas une 
communication à un public nouveau.

Attention : cette solution ne vaut que pour 
la di!usion d’œuvres en accès libre sur 
Internet visant l’ensemble des internautes, 
c’est-à-dire un accès non réservé à des 
abonnés ou non limité géographiquement 
par exemple. Aussi le lien hypertexte ne doit 
pas permettre de contourner les mesures 
de restriction d’accès mises en place par 
les titulaires de droit, notamment lorsque 
le contenu est réservé à des abonnés. 

1 A!aire C-466/12 SVENSSON, 13 février 
2014
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Depuis l’arrêt de l’assemblée plénière de la 
Cour de cassation du 7 mai 2004 (Cass. Ass. 
Plén., 7 mai 2004, Sté civile particulière 
Hôtel de Girancourt c/ Sté SCIR Normandie) 
le propriétaire d’un bien ne dispose pas d’un 
droit exclusif sur l’image de celui-ci. Seule 
la preuve d’un trouble anormal permet 
de justifier une éventuelle opposition du 
propriétaire du bien à une utilisation de 
l’image de celui-ci par un tiers.

Le propriétaire ne dispose pas d’un 
monopole, par essence exclusif, lui 
permettant de contrôler toute utilisation de 
l’image de son bien.

À moins que le bien meuble ou immeuble 
photographié soit protégé par des droits de 
propriété intellectuelle, il est possible de 
le photographier et d’utiliser l’image, sans 
autorisation préalable.

LE PROPRIÉTAIRE D’UN BIEN 
(MEUBLE OU IMMEUBLE) PEUT-
IL AUTORISER OU INTERDIRE 
L’USAGE DE L’IMAGE DE CE 
BIEN ?

DROIT A L’IMAGE DES BIENS ET DES PERSONNES

Sur tous supports, y compris sur Internet et 
les réseaux sociaux, la di!usion de l’image 
d’une personne est soumise à autorisation 
préalable. L’autorisation est en principe 
nécessaire :

quel que soit le lieu de la prise de vue ;
quel que soit le mode de di!usion de 

l’image;
quel que soit le nombre de personnes 

présentes sur la photo.

L’autorisation de la personne doit être 
recueillie par écrit (auprès des parents 
ou du tuteur dans le cas d’une personne 
mineure ou majeure incapable).

L’autorisation doit prévoir de manière 
précise le contexte et le support d’utilisation 
de l’image.

Tout usage non prévu ne sera pas autorisé. 
Un accord donné pour la publication 
d’une image, n’est valable que pour cette 
publication.

L’usage de l’image, même autorisé, ne 
devra pas être dévalorisant ou ne pourra 
en aucun cas porter atteinte à la dignité ou 
à l’intimité de la personne. L’autorisation 
ne permet généralement pas l’usage de 
l’image « hors contexte ».

X Exceptions et limites
Il est possible d’utiliser sans autorisation 
l’image des personnes publiques dans le 
cadre de leur activité professionnelle et 
de leur vie publique (il ne devra s’agir en 
aucun cas d’un usage dévalorisant, d’une 
atteinte à l’intimité ou à la dignité).

Droit à l’information : l’autorisation des 
personnes présentes sur l’image n’est pas 
nécessaire dans le cadre de l’illustration 
d’un événement d’actualité ou historique 
(la personne n’est pas le sujet de la 
photographie, le sujet étant l’événement 
d’actualité). Cette exception s’applique sans 
limite de temps. Exemple : images de Mai 
1968.

LA DIFFUSION DE L’IMAGE D’UNE 
PERSONNE EST-ELLE TOUJOURS 
SOUMISE À AUTORISATION ?

Dans le cas de l’image d’un groupe de 
personnes sur un lieu public, l’autorisation 
de chaque personne n’est pas nécessaire 
si celles-ci ne sont pas le sujet de la 
photographie et que les personnes ne sont 
pas isolées, cadrées ou reconnaissables 
(attention à l’usage dévalorisant, à l’intimité 
des personnes et à leur dignité).

La divulgation de l’image d’une personne 
prise dans un lieu public est illicite 
lorsque sa présence est sans rapport avec  
l’événement ou sortie de son contexte.
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Il n’existe pas, au profit du propriétaire 
d'un bien, de droit « à l’image des biens », 
meubles ou immeubles. Il n’est donc pas 
nécessaire d’obtenir l’autorisation pour 
utiliser une image sur laquelle apparaît l’un 
de ces éléments sauf :

s’il existe une protection par le droit 
d’auteur (exemple : un meuble design) ;

s’il apparaît des données personnelles 
sur l’élément photographié (exemple : 
plaque d’immatriculation qu’il conviendra 
de flouter) ;

si le fait de di!user l’image peut entraîner 
un trouble anormal pour son propriétaire.

DANS LE CADRE DE SES MISSIONS 
DE SERVICE PUBLIC, L'AGENT PUBLIC 
PEUT ÊTRE AMENÉ A EFFECTUER 
DES PRISES DE VUES ; FAUT-IL 
OBTENIR DES AUTORISATIONS 
POUR TOUS LES ÉLÉMENTS 
APPARAISSANT SUR LES IMAGES ? 
(VÉHICULES, BÂTIMENTS, BATEAUX, 
MEUBLES…) ?
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